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Dans un mois à peine aura lieu le 
premier tour de l’élection législative 
dans les quatre circonscriptions de 
Corse. Après une élection présidentielle 
qui a laissé la Corse en grande partie 
indifférente, il en ira autrement pour 
cette élection législative qui va clôturer 
le cycle ouvert lors des élections 
territoriales de juin dernier. Les députés 
élus le resteront jusqu’à 2027, tout 
comme l’Exécutif territorial élu pour 
cette même durée. Une période longue 
s’ouvre donc : il importe de l’aborder 
avec le meilleur élan possible. À lire p.3

Retour sur  
le terrain corse

Législatives
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Accapu di a reddazzione

60 Evviva  
a lingua corsa ! 

 
 
60 anni à scumbatte da fà rinasce a nostra lingua !… sò 
mondi i Corsi, militenti in carta o nò, in un partitu, un 
associu, o un sindicatu, o nò, ch’anu messu manu in 
pasta da salvà a nostra lingua, da rivendicà l’urdigni pulì-
tichi o tènnichi ch’abbisogna u so riacquistu. Da a facul-
tatività à l’ufficialità hè longu u caminu è n’avemu ancu 
à finì di luttà ! Ind’è ssa battaglia, tutti i mezi sò neces-
sarii. Mi piacerebbe à fà un pìcculu sundagiu cù voi let-
tori di l’Accapu di a reddazzione. Cum’ella dice ssa rubri-
chella, dò quì u mo sìntimu settimanale nant’à sughjetti 
chì ci imprimurèghjanu. A nostra lingua hè un pen-
seru maiò. A dice l’Unesco, hè in perìculu è ci tocca à 
fà sforzi torna assai per sorte di l’assuffocu statale. Mi 
pudete risponde quì per piacè, è rinvià e vostre risposte 
à Arritti, 5 corsu de Montera, 20200 Bastia (o rispun-
dendu cù un « coppiu è incollu » nant’à u nostru situ web 
: https://arritti.corsica/cuntattu/). 
 
Capite u corsu ?    
    r Iè    r À pocu pressu 
Parlate u corsu ?   
    r Tutti i ghjorni    r Solu ogni tantu    r Innò 
Scrivite u corsu ?    
    r Iè    r À pocu pressu    r Innò 
Lighjite u corsu ?   
    r Iè    r Micca tantu 
A lingua corsa hè minacciata ?   
    r Iè    r Innò    r Ùn a sò 
Ci vole una vuluntà per salvà a lingua corsa ?   
    r Iè    r Innò   
A cuufficialità pò salvà a lingua corsa ? 
    r Iè    r Innò    r Ùn basterà 
Senza cuufficialità, ci duvemu sbruglià da per 
noi ?  
    r Iè    r Innò 
Si pò salvà a lingua cù a scola ?   
    r Iè    r Frà altru    r Innò 
Chì ne pensate di e scole assuciative ?  
    r Hè bè    r Hè un sbagliu    r Ùn a sò 
Fate parte d’un associu chì difende u corsu ?  
    r Iè    r Innò 
L’insignamentu immersivu pò salvà a lingua ?  
    r Iè    r Frà altru    r Innò 
Sustenite Scola Corsa per l’insignamentu 
immersivu ?  
    r Iè    r Innò 
S’ellu hè nò, cosa aspettate ? 
    r Ùn a sò    r Mandu un sceccu avà :  
                      BP 12, 20416 Ville di Petrabugnu. 

È sè v’avete altri cummenti, mandàteli puru cù un 
fogliu accantu !   
Evviva a nostra lingua ! n 
Fabiana Giovannini.

Da Ponte Novu à l’assassiniu d’Yvan Colonna… 
sempre a stessa inghjustizia, e stesse strage. Eccu 
un cantu di u gruppu Madricale. À tutti quelli 
ch’aspèttanu ghjustizia è verità.

L’assassini

’anu cumpratu u sole 
È sfruttatu tante tarre 
Ci còntanu e so fole 

Per lampacci tutt’in mare 
L’assassini. 

Sò curbaccia cumachjati 
À vèndesi l’aria fine 
È mòrenu cunsumati 
À l’acquistu d’un cinquinu 
L’assassini. 

Ci anu pigliatu à tutt’in manu 
Pò ci anu stretti in farri 
Cum’elli sò pochi umani 
Ci tèchjanu di fìlari 
L’assassini. 

Ci anu betu tantu sangue 
È tagliatu tante strade 
Chì ci pòrtanu e stanghe 
Di l’interru generale 
L’assassini. 

Si sò pigli di cuncertu 
Moreranu di speranza 
Chì fanne un desertu 
Mai ùn sarete abbastanza 
L’assassini.
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Dans un mois à peine 
aura lieu le premier 
tour de l’élection 
législative dans les 
quatre 
circonscriptions de 
Corse. Après une 
élection présidentielle 
qui a laissé la Corse 
en grande partie 
indifférente, il en ira 
autrement pour cette 
élection législative 
qui va clôturer le 
cycle ouvert lors des 
élections territoriales 
de juin dernier. 
Ensuite, jusqu’à 
2027, les députés 
élus le resteront aux 
côtés de l’Exécutif 
territorial lui aussi élu 
pour cette même 
durée, alors que les 
maires et présidents 
de Communautés de 
Communes seront 
renouvelés en 2026. 
Une période longue 
s’ouvre donc : il 
importe de l’aborder 
avec le meilleur élan 
possible.

Cap’artìculu
 Par François Alfonsi 

Législatives 

Retour sur le terrain corse

Ces six années devront être celles d’une 
Corse qui avance concrètement. Vers 
l’autonomie bien sûr qui sera le pre-

mier sujet qui devra être traité par l’Exécutif 
et les députés élus dans l’île dans le cadre du 
dialogue arraché à l’État. Et aussi vers des 
solutions concrètes aux problèmes qui l’as-
saillent : recul de la pratique de la langue 
corse, déchets pas encore assez triés, accès 
au logement et statut de résident, zones agri-
coles à protéger malgré l’annulation de leur 
zonage au Padduc, déséquilibre des activités 
économiques, pérennité de la continuité ter-
ritoriale et création de la compagnie régionale 
maritime, développement de relations exté-
rieures européennes et inter-régionales, par-
ticulièrement dans notre environnement 
méditerranéen, etc. 
Six ans est un temps long en politique, et 
c’est au bout de cette période que sera éva-
luée le bénéfice que le peuple corse aura pu 
obtenir de l’arrivée des nationalistes au pou-
voir une décennie auparavant. Cette cam-
pagne législative sera très courte pour des 
enjeux aussi importants. Il faudra redoubler 
d’énergie !  
Femu a Corsica soutient les députés sortants 
dans les trois circonscriptions de Bastia, Corti 
et Portivechju, et le parti a donné son inves-
titure à Romain Colonna dans la circonscrip-
tion d’Aiacciu. Les quatre circonscriptions 
sont gagnables au vu des résultats des élec-
tions territoriales, y compris Aiacciu où Gilles 
Simeoni a réuni presque autant de suffrages 
que Laurent Marcangeli au second tour des 
territoriales il y a un an, malgré la présence 
de deux autres listes nationalistes. Si ces 
forces se regroupent, elles peuvent l’em-
porter, dans un face à face au second tour 
contre Laurent Marcangeli. En 2021, le cumul 
des voix nationalistes a devancé largement le 
score du maire d’Aiacciu dans la circons-
cription. 
Dans les trois autres circonscriptions les sor-
tants se représentent avec un bilan avanta-

geux, largement reconnu. Retrouver ces trois 
députés, Jean Félix Acquaviva, Michel 
Castellani et Paul André Colombani, sur les 
bancs du palais Bourbon serait d’emblée un 
bon résultat. Y ajouter celui d’Aiacciu sup-
pose des reports irréprochables au second 
tour entre les candidats nationalistes. La cam-
pagne du premier tour devra être intense 
pour y parvenir.  
En représentant la Corse à Paris dans trois 
circonscriptions sur quatre, nos députés ont 
déjà assumé le rôle essentiel de porter la 
voix de la Corse au sein de l’hémicycle. Leur 
voix a porté, et elle a rencontré un écho 
notable, qui en a surpris beaucoup. 
Par définition un second mandat est plus pro-
ductif que le premier dont les débuts sont 
passés à prendre ses marques, à mener des 
contacts avec d’autres députés que l’on 
découvre pour la première fois, pour mieux 
les connaître et pour être soi-même mieux 
connu et reconnu. Grâce au travail qu’ils ont 
effectué durant ces cinq années, les députés 
sortants ont déjà une position reconnue à 
Paris, et leur mandat sera dès le départ effi-
cace. Le lancement de la table de dialogue 
promise par Emmanuel Macron et Gérald 
Darmanin va leur permettre d’entrer immé-
diatement en action. 
Dans cette élection des objectifs essentiels 
sont accessibles sous réserve de se mobi-
liser à la hauteur des enjeux, qui sont consi-
dérables, et dont trop peu de militants et 
d’électeurs ont réellement conscience. La las-
situde générée par l’enchaînement des élec-
tions – européenne en 2019, municipale en 
2020, sénatoriale en 2020, territoriale en 
2021, présidentielle puis législative en 2022 
– doit être combattue : gagner les législatives 
est essentiel si on veut valoriser les succès 
obtenus jusque-là. Ensuite, durant cinq ans, 
nous aurons le temps avec nous. n
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Législatives 

Mise au point  
de Femu a Corsica 

Les élections législatives doivent permettre un 
signal politique fort, à l’occasion du deuxième 
mandat d’Emmanuel Macron, et au moment où 

doit enfin s’ouvrir un processus de négociation à voca-
tion historique entre la Corse et l’État. 
En juin 2017, la Corse avait choisi d’envoyer trois 
députés nationalistes siéger au Palais Bourbon. 
L’objectif de Femu a Corsica, annoncé publiquement 
depuis plusieurs semaines, est de conserver et d’amé-
liorer ce résultat. 
Dans cette perspective, notre mouvement a acté, dès 
son Cunsigliu du 14 avril dernier, le principe de créer 
les conditions les plus favorables à la réélection des 
trois députés nationalistes sortants, et de travailler à une 
offre politique de nature à permettre de remporter la 
1re circonscription de Corse du Sud. 
Nous avons strictement respecté ce principe : 
- D’abord en actant l’absence de candidature Femu et 
Fà Pòpulu Inseme dans la 2e circonscription de Corse 
du Sud, pour ne pas concurrencer la candidature du 
député sortant Paul André Colombani, ceci malgré la 
représentativité électorale de Femu et de Fà Pòpulu 
Inseme dans cette circonscription ; 
- Ensuite en différant notre décision sur la 1ère cir-
conscription de Corse du Sud, dans la perspective 
d’une discussion politique avec l’ensemble des forces, 
au premier rang desquels les différents mouvements 
nationalistes, souhaitant créer une alternative à la can-
didature du député sortant. 
Nous constatons que ces principes n’ont pas été appli-
qués par d’autres forces et candidats nationalistes par-
ties prenantes de la démarche des législatives de 
2017. Ni dans la 2e circonscription de Haute-Corse, 
dont le député sortant est Jean Félix Acquaviva. Ni 
dans la 1re circonscription de Corse du Sud, où une 
candidature a été unilatéralement annoncée. 
Dans ces conditions, le Cunsigliu de Femu a Corsica, 
réuni ce jour a, au terme de ses procédures internes : 
- Confirmé les candidatures de Michel Castellani et 
Jean Félix Acquaviva, députés sortants de la 1re et 2e 
circonscriptions de la Haute-Corse ; 
- Validé par un vote la candidature de Romain Colonna 
dans la 1re circonscription de Corse du Sud ; 
- Maintenu le principe de ne pas présenter de candidat 
dans la 2e circonscription de Corse du Sud. 
Le Cunsigliu de Femu a Corsica a mandaté l’exécutif du 
mouvement et les candidats investis par celui-ci pour 
demander le respect plein et entier de l’accord poli-
tique visant à créer les conditions de la réélection des 
trois députés nationalistes sortants, et pour construire 
une stratégie gagnante dans la 1re circonscription de 
Corse du Sud. n 
Pè A Ghjunta di Femu a Corsica 
François Martinetti, secretariu naziunale.

«La conférence sur l’avenir de l’Europe devait être l’événement 
marquant de la mandature de ce parlement. Elle est restée mal-
heureusement trop ignorée du grand public car elle a été étouffée 

à la fois par la pandémie et par la faible implication des gouvernements 
et des partis politiques. Elle a été affectée aussi malheureusement par 
une certaine volonté d’en limiter le contenu. Cependant, un débat est 
lancé et il doit continuer, c’est essentiel pour l’avenir de l’Europe. 
Parmi les questions cruciales ignorées dans les conclusions adoptées, 
il y a le droit des peuples à décider démocratiquement de leur avenir. 
Il est posé par exemple en Catalogne ou en Écosse. Il se pose aussi de 
façon dramatique en Ukraine depuis les dernières semaines. Sur la pla-
teforme digitale qui permettait l’expression libre des citoyens, la pro-
position de débattre d’un mécanisme européen de clarté démocratique 
pour contribuer à la résolution d’éventuels conflits de souveraineté a été 
la deuxième proposition la plus soutenue. Mais elle a été écartée des 
conclusions de la Conférence finalement publiée. 
Si l’Europe n’a pas le courage de formuler des propositions démocra-
tiques pour résoudre les conflits de souveraineté, y compris contre la 
volonté d’États membres nostalgiques du siècle dernier, elle prend le 
risque d’être affectée par des crises graves dans l’avenir.  
Pour ce qui nous concerne, nous continuerons à soutenir une telle pro-
position. L’Europe doit faire en sorte de contribuer à l’avenir de tout 
citoyen, et de contribuer à l’avenir aussi de tous les peuples qui la com-
posent, en leur assurant la possibilité d’exercer leur droit à l’autodéter-
mination qui est un droit fondamental. 
Ce droit ne peut être bafoué par le véto opposé par les États membres. 
Il doit être ouvert à tous les peuples d’Europe qui le désirent. » n

Conférence sur l’avenir de l’Europe 

Copie insuffisante ! 
 
Initiative prise par les institutions européennes pour rapprocher 
les citoyens de l’Europe, la Conférence sur l’avenir de l’Europe 
n’aura pas rempli toutes ses promesses. Ce processus qui a 
impliqué des citoyens, des députés européens, des 
représentants du Conseil et de la Commission de l'Union 
Européenne, ainsi que les États membres, a duré plus d'un an 
et devrait être suivie de réformes. L’Alliance Libre Européenne 
(qui forme en alliance avec les Verts le 4e groupe du parlement 
européen) s’est impliqué pleinement dans le débat et a fait des 
propositions fortes comme celle d’un mécanisme européen de 
règlement démocratique des conflits sur le droit à 
l’autodétermination. Hélas cette proposition qui conforterait 
l’Europe dans un rôle de moteur de paix, n’a pas été retenue 
par la Commission mais l’ALE entend poursuivre ce débat et le 
mener à son terme. François Alfonsi intervenait à ce sujet en 
plénière du parlement européen ce 3 mai 2022.
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L’origine de ce renversement est 
sans conteste le Brexit. Avant le 
Brexit, aux élections de 2016, le 

DUP comptait dix élus de plus que le 
Sinn Fein (38 contre 28). En 2017, après 
le vote du Brexit, qu’une majorité avait 
rejeté en Irlande du Nord à contrecou-
rant du vote britannique général, le DUP 
a sauvé son leadership d’un seul siège 
(28 contre 27), et conservé ainsi de jus-
tesse le poste stratégique de premier 
ministre. C’est ce gouvernement qui a 
provoqué des élections anticipées en 
refusant de continuer à siéger au 
Parlement de Stormont par protestation 
contre le « protocole irlandais » négocié 
dans le cadre du Brexit, rejeté par les 
unionistes nord-irlandais, mais accepté 
à Londres par leur allié conservateur 
Boris Johnson.  
Lors de l’élection de la semaine der-
nière, le DUP a perdu 3 nouveaux 
sièges, passant de 28 à 25, tandis que 
le Sinn Fein a maintenu ses 27 sièges, 
devenant ainsi la première force 
d’Irlande du Nord. Et c’est donc à son 
leader, Michelle O’Neill, que revient 
désormais le poste essentiel et symbo-
lique de premier ministre. 
 
Ce fait politique de première impor-
tance éclipse le véritable vainqueur du 
scrutin, le parti Alliance qui passe de 9 
à 17 sièges, et devient la troisième force 
du Parlement sur la base d’un position-

Irlande du Nord 

La victoire électorale du Sinn Fein 
 
En sortant en tête pour la première fois de son histoire, le Sinn Fein est le grand gagnant politique du scrutin 
nord-irlandais qui s’est déroulé la semaine dernière dans la partie de l’Irlande restée sous contrôle britannique. 
Car les institutions issues des accords du vendredi saint leur donnent désormais accès à la plus haute fonction, 
celle de premier ministre. Au parti loyaliste rival, le DUP, revient le poste de vice-premier ministre. Ce 
renversement des équilibres est un évènement historique pour ce territoire.

nement politique qui remet en cause le 
clivage historique entre 
catholiques/républicains, favorables à la 
réunification de l’Irlande, et protes-
tants/unionistes obnubilés par le main-
tien dans le Royaume Uni. Cette pro-
gression marque l’évolution d’un 
électorat auparavant de tradition pro-
testant/unioniste, mais conscient que 
l’avenir de leur pays ne pouvait 
échapper à une approche moins rigide 
que celle que continuent à professer 
leurs leaders. 
Car le Brexit, et la sortie de l’Europe, a 
été mal ressentie par une majorité des 
Irlandais du Nord issus des deux com-
munautés historiques. Tous avaient 
conscience que leur appartenance à 
l’Union Européenne créait un « vivre 
ensemble » partagé par les deux com-
munautés rivales, la République d’Irlande 
et le Royaume Uni. La rupture de ce 
lien intégrateur a provoqué aussitôt une 
nouvelle montée des antagonismes, et 
les risques d’une reprise de la violence 
sont apparus. 
Pour le conjurer, les négociateurs du 
Brexit se sont alors contraints à res-
pecter les termes des accords de paix 
du vendredi saint qui avaient décidé de 
ne plus recréer de frontière physique 
sur le territoire irlandais. Or l’Europe a 
désormais, de fait, une partie de sa fron-
tière avec le Royaume Uni en Irlande, et 
il s’agit même de sa seule frontière ter-

restre. Il lui fallait donc la protéger. 
Le « protocole nord-irlandais » qui a alors 
été imaginé consiste à déporter en Mer 
d’Irlande, entre Grande Bretagne et 
Irlande du Nord, les formalités doua-
nières nécessaires pour les marchan-
dises destinées à l’Union Européenne 
en transit via l’Irlande du Nord. Ce qui 
crée de facto une « frontière virtuelle » 
entre la Grande Bretagne et l’Irlande du 
Nord, et donc l’opposition résolue de 
la partie protestante de la population. 
 
Mais la baisse du nombre de sièges 
obtenue par le DUP montre qu’en fait 
cette opposition est moins résolue qu’on 
ne le dit. Beaucoup d’électeurs lui ont 
retiré leur soutien, et, en se prononçant 
pour le parti Alliance, ils ont fait défaut 
au DUP en sachant pertinemment, dès 
lors, que le Sinn Fein prendrait le dessus. 
Au lendemain de cette victoire, les « par-
rains » des accords du Vendredi Saint, à 
savoir les USA, ont aussitôt appelé au 
respect de ces accords et à la nomina-
tion de Michelle O’Neill comme pre-
mier ministre. Les conservateurs de 
Belfast sont sous forte pression, mais ils 
annoncent qu’ils s’y refuseraient. Ce qui 
les conduirait à de nouvelles élections, 
et, à n’en pas douter, à un nouveau recul. 
Aussi, les négociations ne font que  
commencer ! n  

François Alfonsi.

La joie dans les 
rangs du Sinn 
Fein, avec au 
centre, Michelle 
O'Neill, vice-
présidente du 
parti.
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DoluDolu

Furiani 

Per l’appaciamentu 
 
30 années ont passé depuis ce funeste 5 mai 1992 qui emporta le soir même ou à sa suite 19 victimes et fit 
près de 2400 autres blessés, plus ou moins gravement, pour certains durablement. Toute la Corse a été 
meurtrie, 18.000 personnes étaient au stade de Furiani ce soir-là, la quasi-totalité de la population devant son 
téléviseur, toutes les familles ont été touchées plus ou moins directement par la catastrophe. 

La Corse toute entière a vécu ce 
traumatisme qui ne se résume pas 
à la chute d’une partie de la tribune 

aspirant dans le vide 4.000 personnes, 
mais aussi bien au-delà d’elles, aux souf-
frances psychologiques et morales qui 
se sont prolongées des semaines, des 
mois, des années durant sur toute une 
population. 30 ans après, on l’a dit, tous 
se souviennent où ils étaient au moment 
du drame et comment ils ont été mar-
qués par leur vécu de la catastrophe. 
Le bruit dans la tête de ce mikado qui 
s’effondre emportant les rêves de vic-
toire d’un peuple venu faire la fête, cet 
enchevêtrement épouvantable de fer-
raille, les images d’horreurs des parents, 
des amis, des inconnus ensanglantés, 
les appels des enfants, les corps allongés 
sur la pelouse du stade, lieu de tous les 
exploits passés, les va-et-vient inces-
sants des hélicoptères, l’hôpital de Bastia 
trop petit pour accueillir les victimes, 
couchées à même le sol jusque dans 
les couloirs, les joueurs et les bénévoles 

venus donner leur sang, les longues files 
d’attente pour téléphoner aux familles 
dans l’inquiétude, depuis les villas de 
riverains sur la route menant au stade, 
désormais baptisée « Via di u 5 di 
maghju 1992 »…  
 
Et puis, toutes ces nuits blanches 
du traumatisme qui ne s’efface pas, ce 
pesant silence dans les rues, les enter-
rements, la douleur de celles et ceux 
qui ont perdu un enfant, un père, une 
mère, un époux, une épouse, un frère, 
une sœur, des amis… l’indécence des 
débats autour du match à jouer ou pas, 
la non prise en charge psychologique, 
le mépris des attentes des victimes 
demandant des comptes, les révélations 
de l’enquête sur la décision d’abattre la 
vieille tribune nord, réunissant dans une 
salle exigüe tous les corps de sécurité, 
observant sans broncher un homme leur 
dessiner au feutre sur une feuille de 
papier ce qu’il comptait faire, sans plan 
officiel, sans garantie, puis les travaux 

Frà i tempi forti di sti 30 anni 
 

Parmi les temps forts de cette commémoration des 30 ans de la catastrophe de Furiani, l’artère 
principale de la commune de Furiani reliant la route du village au stade Armand Cesari, a été bap-
tisée « Via di u 5 di Maghju ». On se souvient que le soir du 5 mai après la catastrophe, des cen-

taines de supporters dans l’impossibilité de regagner immédiatement leur domicile, ont fait une queue 
interminable pour donner un bref coup de fil et rassurer leur famille depuis les villas qui bordent cette 
route. Ainsi, parmi les innombrables gestes de solidarité et d’entraide lors de cet événement tra-
gique, les riverains ont répondu présents, à l’image d’autres gestes spontanés, comme ces dizaines 
de personnes qui se sont improvisées sur place brancardiers ou infirmiers, pour extraire les victimes 
de leur enfer de ferraille. Comme aussi les dizaines d’autres (parmi lesquels les joueurs du Sporting 
Club de Bastia et leur staff) qui sont venues jusqu’à l’hôpital de Bastia donner leur sang. Furiani a 
témoigné ainsi de moments de grande humanité. Saluons cette initiative du maire et de son conseil 
municipal. n

menés à la hâte, sans permis de des-
truction, ni de reconstruction, la grève 
des dockers empêchant l’acheminement 
de matériaux manquants, la décision 
folle de les remplacer par des échafau-
dages inadaptés, le montage dans l’ur-
gence, au mépris de toutes les règles, 
toutes ces fautes, ces négligences cou-
pables, l’incroyable succession de 
défaillances de toute la chaîne de 
contrôle, le scandaleux profit réalisé 
aussi, la recette qu’on ne retrouvera 
pas… Et puis encore ce procès dans l’in-
capacité d’apaiser les victimes et leurs 
familles, la clémence des peines à l’en-
contre de celles et ceux qui auraient 
dû prévenir le drame, la relaxe de l’État, 
la non-inquiétude des plus hautes ins-
tances du football français, le débat qui 
n’eut pas lieu du pourquoi incompré-
hensible de l’absence de vrai stade à 
Bastia, club centenaire, européen qua-
torze ans plus tôt, finaliste de la coupe 
de France onze ans plus tôt, brillant 
régulièrement parmi l’élite, mais qui 
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«Je suis né un 5 mai, le 5 mai 1992 
je fêtais mes 9 ans », ainsi débute 
le film de Corinne Mattei réalisé 

avec le soutien de la Collectivité de 
Corse au moyen également d’une 
contribution publique. Court-métrage de 
26 minutes, cette fiction ne retrace pas 
la catastrophe mais la joie et l’attente 
qui y ont prévalu à travers le regard d’un 
enfant. 
Présenté en avant-première au Spaziu 
Culturale de Biguglia le 3 mai, puis au 
stade de Furiani le lendemain, il a été 
un moment d’intense émotion qui a 
marqué cette semaine de 
commémoration des 30 ans de la 
catastrophe de Furiani. Dans un récit 
conté avec une grande justesse, qui se 
veut « hommage à toutes les victimes », il 
est un éclairage précieux pour qui n’a 
pas vécu le drame, car il dit tout de 
celui-ci sans heurter. Avec retenue, 
pudeur, dignité, tout est simplement 
suggéré par notre connaissance de ce 
qui a suivi. Par cette plongée dans 
« l’avant », Corinne Mattei, qui a perdu 
son frère dans la catastrophe, rend au 
peuple corse la somme de sentiments 
qui l’habitait quelques heures, minutes, 
secondes avant la catastrophe. Il est 
ainsi une aide à la prise de conscience 
d’un drame collectif épouvantable qui ne 
cessera jamais de nous habiter. Il 
aidera progressivement à en faire le 
deuil pour celles et ceux qui l’ont 
souffert, et il participera surtout à 
instruire les jeunes générations ou les 
populations qui n’ont pas vécu le 
traumatisme. Des images de joie, 
l’excitation, l’insouciance, la liesse 
collective, la confiance au système qui 
ne permettait pas de se soucier de 
quoique ce soit, même si l’on pouvait 
s’interroger sur le gigantisme fragile de 
cette tribune maudite. Le film resitue 
ces instants et il permet de 
comprendre. Comprendre que c’était 

juste une joie légitime, un moment de 
partage et de fête et que l’on n’avait 
pas le droit de nous le voler. Ce film 
s’inscrit bien dans le travail de mémoire 
patient depuis 30 ans du Collectif des 
victimes de la catastrophe du 5 mai 
1992. Il témoigne, et de ce fait il 
interpelle. C’est une œuvre qui 
comptera dans la volonté du Collectif 
d’informer, de perpétuer, d’éduquer, 
particulièrement les jeunes générations. 
Il participe aussi à la réparation d’une 
injustice et il est en ce sens un 
réconfort pour tous celles et ceux qui 
sont partis vers Furiani le cœur léger, 
empli de rêves en bleu ce soir-là, et qui 
collectivement se sont sentis fautifs de 
leur insouciance alors qu’ils ont été 
cruellement trompés. Nous voulions 
juste faire la fête, et on a volé les vies 
de 19 personnes, et détruit celles de 
milliers d’autres qu’ils ou elles, soient 
tombés ce soir-là, ou même qu’ils ou 
elles aient été présents à Furiani en ce 
5 mai. 
Bravo donc à Corinne Mattei qui signe là 
son premier film avec beaucoup de 
justesse et la pudeur de celle qui a 
vécu le drame dans sa chair. Bravo à 
ses équipes de tournage, bravo aux 
acteurs dont le talent nous ramène à 30 
années plus tôt, au moment où le 
merveilleux nous habitait encore… 
Bravo et merci, nous avions besoin d’un 
tel regard posé sur nos souffrances, 
parce que comme le dit si bien le film, 
« ce jour-là, le 5 mai 1992, à 20h23 nous 
sommes tous tombés ». n 
Fabiana Giovannini.

jouait dans une enceinte digne du tiers-
monde ! Plus tard, qui, des organismes 
de contrôle, s’est encore soucié du coût 
exorbitant de sa « modernisation » plus 
de 40 M d’euros et quelques 10 années 
d’attente, quand ailleurs on construisait 
pour plus de dix fois moins cher en 
deux ou trois ans des stades bien plus 
somptueux ? 
 
Il a fallu 29 longues années de 
combat aux victimes, à leur famille, à 
leurs enfants, aux militants de cette 
cause, pour faire comprendre que la 
Corse avait payé cher cette somme d’in-
curies, de scandales, de mépris. 29 
années de manifestations et d’actions 
de toutes natures, de soutiens venus de 
toute l’Europe, de nombreux clubs pour 
enfin obtenir une loi qui reconnaisse le 
« drame national » qu’est le 5 mai 1992, 
et impose à la Fédération Française de 
Football que nul n’était parvenu à inflé-
chir jusqu’ici, que cette date soit à jamais 
une journée de recueillement, de remise 
en question, d’éducation de la jeunesse, 
et surtout pas une journée de liesse. 
 
Pourquoi empêcher tout match de 
compétition officielle un 5 mai en 
France ? Pour qu’il n’y ait pas de débor-
dements festifs dans les rues pour saluer 
une victoire qui n’a pas eu lieu un 5 mai 
1992. Pour qu’il n’y est pas, comme on 
n’a pu le constater hélas ce 5 mai 2022 
au stade Vélodrome de Marseille, à l’oc-
casion de la demi-finale retour de la 
Coupe de la League Europa, une minute 
de silence non respectée à la mémoire 
des 19 victimes et des 2357 blessés 
de la catastrophe de Furiani. Pour que les 
jeunes générations soient interpellées 
par l’histoire de cette journée. Pour que 
le foot business ne gagne pas toujours… 
Les différentes manifestations qui ont 
présidé à la commémoration des 30 ans 
de la catastrophe de Furiani ont été une 
étape importante dans la prise en 
compte du drame et des souffrances 
qu’il a engendré. Le deuil n’est pas 
encore fait, le sera-t-il un jour ? Mais 
cette année, grâce au Collectif des vic-
times du 5 mai 1992, grâce à tous celles 
et ceux qui ont soutenu leur combat, 
grâce à cette loi et aux députés et séna-
teurs qui l’ont portée et votée, grâce à 
nombre d’initiatives comme celle du 
film « 5 mai 1992 » réalisé par Corinne 
Mattei (lire ci-contre), si la douleur ne 
s’est pas vraiment estompée, elle 
s’apaise. 
Durmite in pace care vìttime. Mai ùn vi 
scurderemu. n Fabiana Giovannini. 

5 Mai 1992, le film
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Pegasus 

Les services de renseignement 
espagnols reconnaissent avoir espionné 
des indépendantistes catalans 
 
Alors même que l’assemblée de Corse a adopté une motion relative au soutien des indépendantistes catalans et 
que les eurodéputés se sont indignés en plénière mercredi 4 mai dernier de l’inaction de la Commission 
européenne, les services de renseignement espagnols reconnaissent avoir espionné des indépendantistes 
catalans.

Le 29 avril dernier, les conseillers 
de l’Assemblée de Corse ont 
adopté la motion déposée par le 

groupe Fà populu Inseme présentée par 
Paul-Joseph Caïtucoli, relative au sou-
tien aux dizaines de personnes liées au 
mouvement indépendantiste catalan vic-
time du logiciel espion Pegasus.  
Par celle-ci l’Assemblée de Corse s’op-
pose solennellement à ce type de pra-
tiques intrusives qui, avec pour seul fon-
dement la divergence d’opinions 
politiques, constituent une atteinte grave 
aux libertés individuelles ainsi qu’à la 
démocratie, réaffirme solennellement 
son souhait de voir l’Union européenne 
et l’Europe évoluer dans un cadre stric-
tement démocratique, apporte son sou-
tien total et fraternel au mouvement 
indépendantiste catalan et à l’ensemble 
des personnes visées directement ou 
indirectement par cette intrusion dans 
leur vie privée par le logiciel espion 
Pegasus et enfin soutient la démarche 
des eurodéputés appelant à l’ouverture 
immédiate d’une enquête et à l’inter-
diction des logiciels espions.  
 
Le 4 mai, ce sont les députés euro-
péens qui sont revenus sur les nou-
velles révélations d’espionnages d’offi-
ciels européens permises par le logiciel 
Pegasus, fustigeant le manque d’action 
de la Commission européenne, qui pré-
fère s’en remettre aux États membres. 
Les eurodéputés, réunis en plénière, 
n’ont pas caché leur amertume face au 
refus de la Commission européenne de 
se pencher formellement sur les nom-
breuses révélations d’espionnages per-
mises par Pegasus, le logiciel espion de 
la société israélienne NSO Group. 
« Le silence dans les rangs est assourdis-
sant », a déploré Saskia Bricmont, euro-
députée Vert/ALE membre de la nou-
velle commission d’enquête (PEGA) 
chargée de faire toute la lumière sur 

l’utilisation des logiciels espions, et dont 
les travaux ont commencé fin avril. « La 
Commission et le Conseil ont déjà été plus 
prompts à prendre des mesures rapides pour 
des questions de sécurité », a-t-elle ajouté, 
ironique. 
Réunis au sein d’un consortium, appelé 
« projet Pegasus », Forbidden Stories et 
Amnesty International, en partenariat 
avec 17 médias, avaient révélé en juillet 
dernier que NSO Group mettait à dis-
position de gouvernements un logiciel 
très sophistiqué, Pegasus, permettant 
d’avoir d’avoir accès de manière quasi 
indétectable à l’intégralité du contenu 
et des échanges ainsi que de pouvoir 
suivre la géolocalisation d’un téléphone. 
Le logiciel espion aurait permis d’es-
pionner les appareils de nombreux res-
ponsables politiques, journalistes et 
défenseurs des droits humains dans le 
monde. Plusieurs États membres, dont la 
Hongrie et la Pologne, ont reconnu être 
clients de l’entreprise, réfutant toutefois 
tout agissement condamnable. 
 
Ces échanges à Strasbourg, placés 
à l’ordre du jour à la demande du 
groupe Vert/ALE, interviennent deux 

jours après que les autorités espagnoles 
ont indiqué que les téléphones du 
Premier ministre, Pedro Sanchez, et de 
la ministre de la Défense, Margarita 
Robles, ont été piratés par Pegasus au 
printemps 2021. 
Cette annonce est elle-même intervenue 
peu de temps après que le Citizen Lab 
de Toronto a révélé que des dizaines 
d’indépendantistes catalans, dont cer-
tains eurodéputés, auraient eux-mêmes 
été espionnés grâce au logiciel pour le 
compte des services de renseignement 
espagnols, à en croire « de solides preuves 
circonstancielles » – ce qui a provoqué 
un scandale politique dans le pays, le 
« Catalan gate ». 
« C’est une situation qui nous échappe et qui 
échappe aux gouvernements des États qui 
s’autorisent ces pratiques illégales au regard 
du droit européen », a déclaré Mme 
Bricmont à EURACTIV, en amont du 
débat. 
Didier Reynders, le commissaire euro-
péen à la Justice, et plusieurs autres offi-
ciels de la Commission ont également 
récemment rejoint la liste des respon-
sables politiques de haut rang dont les 
téléphones ont été infectés. 
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Il est question « potentiellement de gou-
vernements européens qui se sont autorisés 
à espionner à la fois des commissaires et 
des députés européens dans l’exercice de 
leurs fonctions », a souligné Mme 
Bricmont. 
 
La Commission européenne botte en 
touche. L’exécutif européen se montre 
pour l’heure timide face à l’utilisation 
du logiciel par plusieurs de ses pays 
membres, arguant qu’il s’agit de ques-
tions de sécurité nationale. 
Le commissaire au Budget, Johannes 
Hahn, a réaffirmé devant les législateurs 
que la Commission n’était pas « compé-
tente » et que « l’examen de ces questions 
relève de la responsabilité de chaque État 
membre », rappelant néanmoins que l’in-
terception des communications élec-
troniques était strictement encadrée par 
la législation européenne, via la directive 
ePrivacy notamment. 
Les législateurs ont défilé au pupitre 
pour partager leurs inquiétudes face à la 
menace que représente ces logiciels 
espions pour l’intégrité démocratique 
et ont fait bloc pour dénoncer la déro-
bade de la Commission. 
« Je suis assez choquée de la réaction de la 
Commission », a fait savoir l’eurodéputée 
Sophia Veld (Renew), rapporteure de la 
commission PEGA. Une « enquête sur ce 
sujet, ce n’est pas facultatif, il ne s’agit pas 
de problèmes individuels », a-t-elle ajouté. 
« Le Conseil ne semble pas penser que ce 
débat mérite sa présence », a-t-elle fait par 
ailleurs remarquer, tournée vers les 
sièges vides où se tiennent habituelle-
ment les représentants du Conseil, pré-
sidé par la France au premier semestre 
de l’année 2022. Le secrétaire d’État 
français aux Affaires européennes, 
Clément Beaune, a néanmoins fini par 
rejoindre l’hémicycle une heure après 
le début du débat. 
« Nous avons été plus présents dans l’hémi-
cycle que les trois présidences précédentes », 
a tenu à glisser M. Beaune au moment 
de prendre la parole. 
« L’usage illégal de logiciels de surveillance est 
évidemment inacceptable et doit être 
condamné », a-t-il déclaré. Il a ensuite fait 
écho aux propos de M. Hahn et rappe-
lant qu’il appartenait « à chaque État 
membre de mener d’abord les investigations 
nécessaires afin d’établir les illégalités éven-
tuelles qui ont été commisses », évoquant 
néanmoins une « responsabilité européenne 
à mettre en œuvre ». 
Jeroen Lenaers (PPE), président de la 
commission PEGA, s’est également dit 
« déçu » de l’approche de l’exécutif euro-
péen. « Il ne s’agit pas de sécurité nationale, 
mais d’État de droit », a-t-il déclaré. 

« Il y va de la défense des droits fondamen-
taux et de l’État de droit », a renchéri 
Hannes Heide (S&D), dans la lignée de 
nombreuses autres interpellations de 
ses homologues qui se sont succédé à 
la tribune. 
Les législateurs ne comptent pas pour 
autant baisser les bras et se sont tous 
réjouis que le Parlement ait pris le pro-
blème à bras le corps avec la création de 
la commission PEGA. 
Elle doit achever ses travaux d’ici à un 
an et devrait présenter des recomman-
dations pour encadrer les pratiques illé-
gales permises par les logiciels espions. 
« Je suis convaincue que seule l’interdiction 
peut aider à y arriver. Je ne suis pas certaine 
que réguler l’utilisation de ces logiciels va 
vraiment aider », a indiqué Mme Bricmont 
à EURACTIV. 
 
La patronne des services secrets 
espagnols, Paz Esteban, a admis jeudi 
5 mai que des indépendantistes cata-
lans avaient été espionnés par Madrid 
via le logiciel espion Pegasus, mais 
assure que cette surveillance a été 
menée dans un cadre légal. Première 
femme nommée à la tête du Centre 
national du renseignement (CNI), Paz 
Esteban a été interrogée durant près de 
quatre heures par la commission parle-
mentaire des « secrets officiels », réunie 
à huis clos. Selon des membres de cette 
commission, comme la numéro deux 
du Parti populaire (PP, droite), Cuca 
Gamarra, Mme Esteban a reconnu que 
des indépendantistes avaient bien été 
espionnés par ses services, mais tou-
jours avec le feu vert de la justice. Selon 
les médias espagnols, les parlementaires 
ont pu consulter des mandats émis par 
un juge autorisant des surveillances 
envers certains des indépendantistes 
ciblés par Pegasus. 
La cheffe des services de renseigne-
ment a précisé, selon plusieurs médias, 
que dix-huit indépendantistes étaient 
concernés, soit beaucoup moins que le 
chiffre évoqué dans un rapport de l’or-
ganisation canadienne Citizen Lab, dont 
la publication mi-avril a déclenché une 
crise entre le gouvernement de Pedro 
Sanchez et les séparatistes. Citizen Lab 
assure avoir identifié plus de soixante 
personnes de la mouvance séparatiste 
dont les portables auraient été piratés 
entre 2017 et 2020 par le logiciel 
espion Pegasus, créé par la société israé-
lienne NSO Group. 
D’après Mme Esteban, les quarante 
autres militants auraient pu être ciblés 
soit « par un gouvernement étranger », soit 
par des agences de sécurité espagnoles 
« ayant outrepassé les limites légales ». La 

veille, lors d’une audition parlementaire 
publique, la ministre de la défense avait 
pourtant assuré que toute surveillance 
électronique conduite en Espagne se 
faisait dans les limites de la loi. 
 
Ce scandale d’espionnage a pris une 
nouvelle tournure avec l’annonce lundi 
par le gouvernement que M. Sanchez 
et sa ministre de la défense, Margarita 
Robles, ministre de tutelle du CNI, 
avaient été espionnés en mai et juin 
2021 via ce même logiciel. 
Le gouvernement espagnol s’est refusé 
à attribuer précisément ces attaques 
informatiques, se bornant à assurer qu’il 
s’agissait d’attaques « externes ». Le prin-
cipal suspect de ces piratages de haut 
niveau est le renseignement marocain : 
ils se sont en effet déroulés en plein 
coeur de la violente crise diplomatique 
opposant l’Espagne et le Maroc sur le 
sujet des migrants marocains, en 2021. 
Le consortium Forbidden Stories et Le 
Monde avaient révélé en juillet 2021 
que le Maroc avait utilisé Pegasus pour 
cibler très largement des avocats, jour-
nalistes ou militants des droits humains 
dans de multiples pays, dont la France, 
l’Algérie et l’Espagne ; Rabat, de son côté, 
affirme n’avoir jamais utilisé le logiciel 
espion. La possibilité d’une action menée 
par les propres services espagnols a 
également été évoquée par une partie 
de la presse espagnole. 
Ce double scandale a déclenché une 
crise politique majeure en Espagne, où 
le gouvernement de coalition de M. 
Sanchez dépend des voix des indé-
pendantistes catalans. La position de la 
directrice du CNI apparaît de plus en 
plus fragile : toujours soutenue par la 
ministre de la défense, Paz Esteban est 
dans le viseur des indépendantistes cata-
lans et de la formation de gauche radi-
cale Podemos, partenaire des socialistes 
au gouvernement. 
L’actuel président régional catalan, Pere 
Aragonès, qui figure parmi les personnes 
espionnées, a ainsi réclamé jeudi soir 
sa démission, exigeant la déclassifica-
tion immédiate des documents qui ont 
permis à cet espionnage d’être mis en 
place. 
Particulièrement intrusif, Pegasus permet, 
une fois installé sur un téléphone, de 
collecter l’ensemble des données qui y 
sont stockées, y compris les messages 
échangés via des applications sécuri-
sées. Selon les services espagnols, 
environ 2,7 gigaoctets de données ont 
ainsi été extraits du téléphone de M. 
Sanchez après son piratage. n 
Clara Maria Laredo.



par Max Simeoni 
 
 

Le Président Macron réélu 
pour cinq ans a le souci que 
sa majorité parlementaire 

soit la plus large possible. Il 
allonge les délais avant de 
nommer un Premier ministre, le 
temps de souffler mais aussi de 
dénicher l'homme qui sera le 
plus adapté à ce qu'il pensera 
être les tendances du vote pour 
élire les députés. Le temps sur-
tout de juger quel sera le poten-
tiel du bloc des gauches qui on 
rejoint Mélenchon et celui aussi 
du RN. On est dans un duel qui 
n'est plus réduit à Marine Le Pen 
contre une Droite regroupée 
mais à un Président de Droite, 
des LR qui veulent se réaffirmer, 
un PS se réanimer, un 
Mélenchon qui appelle toute la 
Gauche à le rejoindre et au delà 
tous ceux qui veulent mettre en 
difficulté le Président Macron. 
Cela revient à dire que l'objectif 
pour tous, Gauches, Droites, non 
affiliés est de considérer ces 
législatives comme un troisième 
tour des présidentielles. Sa for-
mule « faîtes de moi le Premier 
ministre » se veut pour cela  
pédagogique. LREM devrait 
décrocher une majorité stable et 
cohérente pour éviter l'impasse ?  

En pleine campagne des législatives, tout tremble ! Les élus de tous bords sont mobilisés. On pourrait imaginer qu'une autre 
ère débute. Mais elle pourrait être en pire. La crise est là. On peut sans doute rebondir. 

Les nationalistes 
savent que leur 
peuple est en 
danger et qu'il n'y 
a pas de solution 
sans la prise de 
conscience du plus 
grand nombre de 
Corses. 
On ne sauve pas 
un peuple par 
procuration. 

n
persisté, voulait se présenter et 
vient de renoncer. Ses électeurs 
ont boudé largement la réélec-
tion de Macron. Sa fusée a un 
étage a raté et s'est perdue en 
mer. Romain Colonna sera can-
didat de Femu a Corsica en 
Corse-du-Sud dans la première 
circonscription. Un démarrage 
pour une suite plus tard ? Un bon 
candidat. 
 
L'échiquier insulaire balayé 
est en pleine reconstruction, 
sans les conseils départemen-
taux (ex conseils généraux) sous 
le nouveau statut Cazeneuve, les 
partis autonomistes doivent le 
mettre en place (Comcom, etc). 
On voit bien que le jeu politique  
a imposé de nouvelles marques 
où les communes les plus peu-
plées du littoral s'agencent pour 
être en pool. 
On pourrait imaginer qu'une 
autre ère débute. Mais elle pour-
rait être en pire. 
La crise est là. On peut sans 
doute rebondir.  
Vu les enjeux, les nationalistes 
savent que leur peuple est en 
danger et qu'il n'y a pas de solu-
tion sans la prise de conscience 
du plus grand nombre de Corses. 
On ne sauve pas un peuple par 
procuration. L'électoralisme est 
une drogue. Il manque le parti 
au sein du peuple conçu et 
déterminé pour cette mission 
historique. 
Quand le façonner ? Le plus vite 
possible. n

 
Localement, cette élection à 
sa part d'incertitude sans être 
dramatique. 
Michel Castellani, épaulé par 
Juliette Ponzevera, devrait 
retrouver son fauteuil au Palais 
Bourbon. Jean Félix de même, 
mais il doit veiller au grain. 
Lionel Mortini se veut candidat, 
il a un certain poids. Lionel en 
démocratie a tout loisir de pos-
tuler. 
Personnellement, je pense qu'il 
était logique de reconduire les 
élus nationalistes, les deux de 
Femu et Paul-André Colombani 
du PNC. Ils ont travaillé en 
équipe. Leur bilan est bon. 
Libertés et Territoires, le groupe 
parlementaire, est compatible 
avec le projet autonomiste. On 
pourrait dire complémentaire. 
Des candidats non nationalistes, 
Laurent Marcangeli brigue un 
mandat pour monter à Paris et 
selon la presse viserait un maro-
quin ministériel. Il est dans la 
démarche des élus d'avant. 
Disposer d'un potentiel de voix 
pour grimper. A-t-il une assise 
électorale suffisante pour cela ? 
Le tout nouveau parti Horizon 
d'Edouard Philippe peut lui servir 
de rampe de lancement. Mais il 
n'est pas certain que cette ini-
tiative de l'ancien Premier 
ministre soit du goût du 
Président qui l'avait nommé. 
Jean-Charles Orsucci avait offert 
ses services à Emmanuel Macron 
dès sa première élection lequel 
derrière un « sourire girondin » 
avait fait la sourde oreille. Il a 

Législatives 

Tout tremble !
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En effet, si le Président n'a pas 
une majorité bien étayée, le scé-
nario Mélenchon pouvant agir 
au Parlement la gouvernance 
devient risquée. Ce serait une 
crise à haut risque pour tous. 
L’Exécutif élyséen peut toujours 
dissoudre le Parlement donc de 
nouvelles élections seraient à 
faire pour espérer une majorité 
de gouvernance. Une autre 
hypothèse pourrait être la 
démission du Président Macron ? 
On recommencerait tout ? 
Autrement dit une crise majeure 
avec la guerre en Ukraine, les 
effets économiques de l'isole-
ment de la Russie de Poutine sur 
l'Europe et l'Occident. Il semble 
que quoiqu'il en soit des légis-
latives le Président et quelques 
autres feront tout pour éviter un 
trou noir... 
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Ukraine 

La contre-offensive  
est commencée 
 
Après une première défaite de l’armée russe qui s’est désormais totalement 
retirée de Kiyv, la guerre en Ukraine s’est focalisée sur les frontières de l’Est 
du pays, et, au sud, sur les côtes de la Mer Noire et de la Mer d’Azov. On sait 
peu de choses de la réalité des offensives et contre-offensives menées, mais 
aucune des deux parties ne semble vraiment dominer le théâtre d’opérations.

À Marioupol, la fin est proche. Dans 
leurs retranchements souterrains 
de la gigantesque aciérie Azovstal 

les soldats ukrainiens sont assiégés et 
n’ont plus aucun espoir d’empêcher la 
prise de la ville et de son port par les 
troupes russes. Mais en refusant de se 
rendre, ils mobilisent une partie des 
troupes russes, et les soustraient donc 
aux autres fronts, ce qui favorise l’armée 
ukrainienne.  
Aux deux extrémités du front actif, à 
Kharkiv au nord, et aux alentours de 
Kherson à l’embouchure du Dniepr sur la 
Mer Noire, l’armée ukrainienne engage 
des contre-offensives et regagne du ter-
rain. Au centre de cette immense ligne 
de front, il y a le Donbass proprement dit, 
selon un front qui a été figé en 2014 lors 
de la première offensive russe. Les forti-
fications y sont très renforcées, et ni les 
uns ni les autres ne font réellement bouger 
la frontière qui préexistait à la guerre 
déclenchée le 24 février dernier. 
 
La prise du port d’Odessa sur la Mer 
Noire était un objectif clair de Vladimir 
Poutine. Un nouveau naufrage vient de 
frapper la flotte russe qui y était déployé 
à cette fin, et l’assaut semble désormais 
infaisable pour Moscou, même s’il pouvait 
déclencher l’intervention des soldats sta-
tionnés en Transnitrie, territoire moldave 
selon le droit international, mais sous le 
contrôle des forces prorusses.  
De toutes façons, sur les autres fronts non 
plus, l’armée russe n’est pas à la fête. Elle 
fait du surplace dans le Donbass, elle 
recule manifestement à Kharkiv, et elle 
fait face à une guérilla dans les territoires 

qu’elle contrôle entre la Crimée et 
Marioupol. 
Plusieurs signes clairs apparaissent qui 
montrent que certains commencent à 
croire à une possible victoire, au moins 
relative, de l’Ukraine. Jamais autant d’argent 
n’avait été débloqué pour armer les 
Ukrainiens. Les USA ont débloqué ainsi 
33 milliards de dollars, décuplant les 
sommes qu’ils avaient jusqu’ici engagées. 
Les armes fournies sont de moins en 
moins défensives et de plus en plus adap-
tées aux besoins ukrainiens, incluant des 
tanks, des avions, des véhicules de combat 
et même des canons longue portée qui 
permettent d’atteindre les bases de lan-
cement des missiles russes au-delà de la 
frontière. Europe, USA, Royaume Uni, tous 
renforcent leurs aides et ils ne l’auraient 
jamais fait à ce point s’ils avaient eu le 
sentiment que la guerre était perdue 
d’avance. 
En face, Poutine refuse d’envisager l’hy-
pothèse même d’une défaite, et il jette 
de nouvelles forces et de nouvelles armes 
dans la bataille. La référence à l’usage 
d’armes nucléaires est évoquée, mais le 
risque d’un véritable passage à l’acte 
semble peu crédible. Cependant nul ne 
sait jusqu’où cette guerre peut aller. 
Après bientôt trois mois, l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie de Vladimir Poutine 
a tout chamboulé sur la scène internatio-
nale. Retour de la famine en Afrique, gaz 
de schiste américain, plus cher car ache-
miné par bateau, pour remplacer le gaz 
russe en Europe, portes ouvertes à 
l’Ukraine pour intégrer l’Union Européenne, 
etc. Jusqu’où cela peut-il aller ? n 
François Alfonsi.

Imaginà, l’avvene pussìbule 

Journée lycéenne 
en faveur de  
la biodiversité 
 

Ce samedi 14 mai 2022 au théâtre 
municipal de Bastia, l’associu Custodii di 
u creatu – Les gardiens de la création 

invite à une journée de réflexions et d’actions. 
Custodii di u creatu rassemble des lycéens et 
des enseignants de Bastia qui cultivent 
ensemble toutes sortes de plantes 
alimentaires à partir de semences de pays. 
Cette journée met à l'honneur la diversité 
cultivée sous de multiples angles : un 
géographe, un théologien, une anthropologue, 
un philosophe, un jardinier... montreront 
combien les plantes cultivées sont au cœur de 
la culture sous tous ses aspects. Les 
promenades dans les jardins du Sacré Cœur et 
des Clarisses sont l'occasion de découvrir les 
multiples usages des herbes même les plus 
banales, et de mieux comprendre l'importance 
qu'il y a à redonner vie aux semences 
anciennes. La foire aux plants et aux 
semences permet à tout un chacun de repartir 
avec des plants de tomates, courgettes, 
concombres, herbes aromatiques ou autres, 
pour s'essayer aux joies du jardinage sur un 
balcon ou dans un carré de terre. Et le soir, la 
fête continue avec le concert d'A Filetta, avec 
en première partie les lycéens qui sont, en 
plus, musiciens ! 
 
Le programme de ce 14 mai 
Dans la journée : conférences, expositions, 
foire aux plants, animation musicale avec 
Chjar’di luna, défis culinaires avec les 
apprentis et étudiants des CFA 2A, 2B et de 
I'IMF, visite des jardins et initiation aux 
plantes. 
En soirée : spectacle lycéen en première 
partie puis A Filetta en concert. 
 
Conférences 
10h Fabien Gaveau, Un « Jardin d’Eden », la 
richesse variétale de la Corse. 
11h Hermes Ronchi & Marina Marcolini,  
« Il vangelo della terra »   
14h Alessandra Broccolini, « Biodiversita 
coltivata, mondo agricolo e patrimonio culturale 
il punto di vista dell’antropologia » 
15h Gianni Repetto, « Il ruolo della memoria » 
16h Jean Pierre Bolognini & Ruth Stegassy, 
« Les blés corses, retour au pays » 
Concert 20h30 A Filetta, au théâtre 
(15€ - billetterie : librairie Alma & librairie Papi) 
Ballades 11h & 16h Franck Mattei  
« In giru cù Franck, scuperta di a natura », 
balade sur les sentiers (sur inscription : 
mattei.franck@orange.fr) 
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Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : MAIRIE 
DE BIGUGLIA. Correspondant : Monsieur Jean-Charles GIA-
BICONI, R.N. 193 20620 BIGUGLIA - Tél. : 0495589858, 
Courriel : mairie.biguglia@wanadoo.fr. Adresse Internet du 
pouvoir adjudicateur : https://www.biguglia.fr Adresse 
Internet du profil d'acheteur : https://www.achatspublics-
corse.com:443/1687.  
Type d'organisme : Commune. 
Objet du marché : Fourniture et pose de signalisation et 
signalétique. 
Type de marché : Fournitures. 
Site ou lieu d'exécution principal : Commune de Biguglia 
20620 Biguglia 
Lieu de livraison : Commune de Biguglia 20620 Biguglia. 
Classification C.P.V : Objet Principal : 34928471-0 
Refus des variantes. 
Accord cadre 
Durée de l'accord-cadre en année(s) : 2 
Présentation des lots : Possibilité de présenter une offre 
pour : l'ensemble des lots.  
Lot 1 - Fourniture et pose de signalisation verticale de 
police - Etendue ou Quantité : Maximum : 60.000,00 euros 
hors taxes annuels 
Lot 2 - Fourniture et pose de signalisation verticale direc-
tionnelle - Etendue ou Quantité : Maximum : 25.000,00 
euros hors taxes annuels  
Lot 3 - Prestation de signalisation horizontale - Etendue ou 
Quantité : Maximum: 20.000,00 euros hors taxes annuels 
Durée du marché : 12 mois à compter de la notification 
du marché. 
Conditions relatives au marché 
Unité monétaire utilisée : l'euro  
Les candidatures et les offres seront entièrement rédigées 
en langue française ainsi que les documents de présenta-
tion associés. 
Justifications à produire quant aux qualités et capacités 
du candidat 
Documents à produire à l'appui des candidatures par le 
candidat au choix de l'acheteur public :  
- Formulaire DC1, Lettre de candidature 
- Habilitation du mandataire par ses co-traitants (disponible 

à l'adresse suivante : http://www.economie.gouvfr/daj/for-
mulaires-declaration-du-candidat).  
- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du 
membre du groupement (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouvfr/daj/formulaires-declaration-
du-candidat). 
Documents à produire dans tous les cas au stade de l'at-
tribution du marché :  
- Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 
et D 8222-8 du code du travail.  
- Si l'attributaire est établi en France, les attestations et cer-
tificats délivrés par les administrations et organismes com-
pétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales 
et sociales ou un état annuel des certificats reçus (formu-
laire NOTI2). 
Critères d'attribution 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en 
fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondé-
ration : 40 % Valeur technique - 40 % Prix des prestations 
- 20 % Délai de livraison 
Type de procédure : Accord cadre ouvert. 
Délais 
Date limite de réception des offres : 30 mai 2022 à 12h. 
Autres renseignements 
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir 
adjudicateur/l'entité adjudicatrice : 2022-13 
Conditions et mode de paiement pour obtenir les docu-
ments contractuels et additionnels : Téléchargement gratuit 
à l'adresse suivante :  
https://www.achatspublicscorse.com:443/1687 
Conditions de remise des offres ou des candidatures : 
Remise dématérialisée exclusivement à l'adresse suivante : 
https://www.achatspublicscorse.com:443/1687. 
Adresse(s) complémentaire(s) 
Adresse auprès de laquelle des renseignements complé-
mentaires peuvent être obtenus : MAIRIE DE BIGUGLIA. 
Correspondant : M GIABICONI Jean-Charles Maire, R.N. 
193, BP 48, 20620 BIGUGLIA, Tel : 0495589858 - Courriel : 
mairie.biguglia@wanadoo.fr. Adresse internet (url) : 
https://www.biguglia.fr 
Date d'envoi du présent avis : 10 mai 2022.

AVIS D'APPEL PUBLIC À CONCURRENCE - MAIRIE DE BIGUGLIA 
FOURNITURE ET POSE DE SIGNALISATION ET SIGNALÉTIQUE

LM IMMO 
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 1 000 EUROS 
SIEGE SOCIAL : LIEUDIT ORENAGGIO 

20169 BONIFACIO 
AVIS DE CONSTITUTION 

Aux termes d'un acte sous signature privée en date à 
Bonifacio du 26 avril 2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société à responsabilité limitée 
Dénomination sociale : LM IMMO 
Siège social : Lieudit Orenaggio, 20169 BONIFACIO 
Objet social : L'acquisition de tous terrains ou tous biens 
immobiliers, l'administration et l'exploitation par bail, la 
location ou autrement de tous biens immobiliers dont elle 
pourrait devenir propriétaire 
Durée de la Société : 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés 
Capital social : 1 000 euros 
Gérance : Monsieur Jean-François LE ROLLAND, demeu-
rant à Bonifacio (20169), au 2 Avenue Général De Gaulle, 
a été nommé gérant. 
Immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés d’Ajaccio. 

Pour avis, La Gérance

CASA COMPARETTI 
SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
AU CAPITAL DE 1 000 EUROS 

SIEGE SOCIAL : LIEUDIT SENNOLA  
20169 BONIFACIO 

AVIS DE CONSTITUTION 
Aux termes d'un acte sous signature privée en date à 
Bonifacio du 14 avril 2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière 
Dénomination sociale : CASA COMPARETTI 
Siège social : lieudit Sennola, 20169 Bonifacio 
Objet social : l'acquisition de tous terrains ou tous biens 
immobiliers, l'administration et l'exploitation par bail, la 
location ou autrement de tous biens immobiliers dont elle 
pourrait devenir propriétaire 
Durée de la Société : 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés 
Capital social : 1 000 euros, constitué uniquement d'apports 
en numéraire 
Gérance : Madame Anne, Barbara ANDREANI épouse LOPEZ, 
née le 4 décembre 1965 à Ajaccio (2A), demeurant au 
lieudit Cavallo Morto, 20169 Bonifacio 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
- dispense d'agrément pour cessions à associés, 
- agrément des associés représentant au moins les deux-
tiers des parts sociales 
Immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés d’Ajaccio. 

Pour avis, La Gérance

MAGMA 
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 500 EUROS 
SIEGE SOCIAL : ARMENTAJO, ROUTE DE SANTA 

GIULIA 20137 PORTO-VECCHIO 
850 813 429 RCS AJACCIO 

Aux termes d'une décision en date du 30 octobre 2020, l'as-
socié unique, statuant en application de l'article L. 223-42 
du Code de commerce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
dissolution de la Société. 

Pour avis, La Gérance

arritti2@wanadoo.fr
ANNONCES LÉGALES


